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-Des amendements à la Loi de l'impôt sur le revenu, à la Loi sur
l'accise et au Tarif des douanes, présentant à nouveau des mesu-
res antérieurement annoncées.

-Un remaniement important du Plan d'aide générale de transi-
tion pour permettre à l'industrie de profiter des occasions qui se
présenteront d'augmenter notre commerce extérieur.

-Une aide à la petite entreprise au moyen de nouvelles disposi-
tions pour améliorer les services de gestion et de consultation et
simplifier l'accès aux facilités de financement.

-Un élargissement du rôle de la Banque d'expansion industrielle
et l'amélioration de ses services.

-Des mesures pour stimuler le tourisme au Canada.
-Des amendements à la Loi sur l'expansion des exportations, de

manière à accroître le capital de la société pour l'expansion des
exportations et à relever les plafonds financiers des prêts, des
garanties, des assurances à l'exportation, ainsi que des assuran-
ces des investissements à l'étranger.

-Une aide aux coopératives et aux caisses d'épargne et de crédit.
-Des mesures renouvelées visant à réduire des disparités régiona-

les depuis longtemps persistantes. Le ministère de l'Expansion
économique régionale sera davantage décentralisé afin que
soient mieux évaluées les perspectives de développement
économique.

-Un examen des programmes d'encouragement à la recherche et
au développement, afin d'accroître leur efficacité en stimulant
l'innovation dans le secteur privé de l'économie. Cet examen
portera notamment sur le brevetage, l'octroiement de permis et
d'autres aspects de la politique technologique.

-Des mesures visant à assurer aux canadiens un meilleur con-
trôle de leur économie, par le filtrage de la mainmise étrangère
sur les entreprises canadiennes; des mesures concernant la dis-
sémination au Canada de techniques étrangères et leur mise à la
disposition des industriels canadiens; des mesures visant à
accroître la participation canadienne à la propriété et au con-
trôle des projets d'exploitation des richesses naturelles; et, en
consultation avec les provinces, des mesures concernant les
nouveaux investissements étrangers directs et la vente de pro-
priétés foncières à des étrangers.

-Des mesures qui auront pour effet de réaménager la Loi sur les
corporations canadiennes, y compris une disposition exigeant
une majorité d'administrateurs canadiens dans les sociétés à
charte fédérale.

-Le Gouvernement tiendra, dans les cinq grandes régions du
pays, des réunions avec les gouvernements provinciaux, afin
d'examiner l'influence des tarifs de transport des marchandises
sur le développement économique et sur les prix à la consomma-
tion. Les compagnies de chemin de fer ont accepté de participer
à ces réunions.

Toutes ensemble, ces mesures contribueront à l'élaboration et à la
mise au point d'une politique industrielle cohérente au Canada.

Dans le domaine de la politique sociale, le Gouvernement estime
que l'ensemble du régime canadien de sécurité sociale-au niveau
fédéral et au niveau provincial-doit être réexaminé et réorganisé
de façon à mieux répondre aux besoins des citoyens dans les
différentes régions du pays.

Selon le gouvernement, cette réorganisation devrait être fondée
sur cinq principes qui, pris dans leur ensemble, constituent l'ob-
jectif de sa politique en matière de sécurité sociale.

Premièrement, le régime de sécurité sociale doit assurer aux
personnes incapables de travailler, les vieillards, les aveugles et les
invalides, un revenu annuel garanti à la fois honorable et
équitable.

Deuxièmement, le régime de sécurité sociale tel qu'il s'applique
aux personnes capables de travailler doit comporter des incita-
tions au travail et des dispositions soulignant davantage la néces-
sité de remettre au travail les personnes émargeant à l'assistance
sociale.

Troisièmement, il faut maintenir une juste corrélation entre les
revenus des personnes qui ne touchent que le salaire minimum ou
guère plus, les revenus garantis que perçoivent les personnes
incapables de travailler et les allocations versées à celles qui sont
en mesure de travailler mais qui se trouvent sans emploi.

Quatrièmement, il faut admettre que les provinces peuvent sou-
haiter voir les structures des régimes de sécurité varier en fonc-
tion des besoins sociaux, du niveau des revenus et du coût de la vie
dans les différentes collectivités.

Le Discours du Trône

Enfin, il doit être reconnu que ce réexamen du régime de sécu-
rité sociale canadien doit être mené conjointement par le gouver-
nement fédéral et ceux des provinces. Ce n'est que par une entente
satisfaisante entre les gouvernements du Canada et des provinces
que l'on parviendra à un meilleur régime de sécurité sociale. A
cette fin, le Gouvernement conviera les provinces à une confé-
rence des ministres du Bien-être en avril prochain.

Le Gouvernement prendra immédiatement certaines mesures en
conformité des principes énoncés plus haut. Au sujet des person-
nes en mesure de travailler mais temporairement sans emploi, une
loi sera présentée afin d'éclaircir certains aspects du Plan d'assu-
rance-chômage et de mettre fin aux abus qui n'ont pas été éliminés
au moyen de mesures administratives déjà appliquées.

Un plan d'allocations familiales équitable est indispensable à un
régime de sécurité sociale efficace. On proposera un nouveau
programme de sécurité du revenu familial qui tiendra compte
particulièrement des besoins des familles à faibles revenus. On
vous soumettra un projet de loi destiné à améliorer la situation
économique des bénéficiaires de la pension de vieillesse.

Sous réserve d'une entente avec les provinces à ce sujet, on
présentera, pour l'améliorer, des changements au régime des pen-
sions du Canada, dans le dessein d'augmenter les pensions des
veuves, des veuves ayant des enfants à charge, ainsi que les
pensions des invalides. On procédera à d'autres amendements
nécessaires.

Dans un autre domaine de la politique sociale, celui de l'habitat
et de l'aménagement urbain, le Gouvernement propose de prendre
les mesures suivantes, en collaboration avec les provinces:

-une contribution à l'allocation de logements à loyer modique et
autres résidences pour personnes âgées;

-une aide aux familles à revenu faible ou modique qui veulent
faire l'acquisition d'une maison;

-de nouveaux stimulants à l'intention des coopératives et des
sociétés sans but lucratif pour la construction d'habitations;

-une aide au réaménagement des vieux quartiers;
-un plan d'aménagement des terrains pour faciliter la création de

nouvelles villes et enrayer le développement urbain excessif;
-des mesures pour intéresser davantage les investisseurs à la

construction domiciliaire afin de répondre aux besoins à cet
égard;

-un système de garanties pour la protection des acquéreurs de
nouvelles maisons;

-une aide au réaménagement des lignes de chemin de fer et
autres installations;

-une étude des responsabilités du Gouvernement à l'égard du
transport urbain en général.

Vu l'importance croissante d'une bonne condition physique pour
le bien-être et la santé des Canadiens, et vu le besoin pour les gens
de faire du sport davantage, on propose d'augmenter de plus du
double, au cours des trois prochaines années financières, les
dépenses actuelles prévues aux termes du Programme de la santé
et du sport amateur. On annoncera des dispositions pour élargir et
consolider ce programme.

Le problème de l'inflation se pose à l'échelle mondiale. Le Gou-
vernement est décidé à contenir l'inflation au Canada afin de
protéger le dollar canadien, dont dépend le pouvoir d'achat des
Canadiens, et de préserver la position du Canada sur le marché
mondial. Bien que les prix des denrées alimentaires se soient
quelque peu stabilisés au Canada depuis un mois ou deux, le
Gouvernement accorde une attention particulière aux conséquen-
ces que pourrait avoir, dans l'avenir, la tendance mondiale à
l'augmentation des prix des denrées alimentaires. Il proposera de
charger un comité mixte du Sénat et de la Chambre des commu-
nes de faire une étude spéciale de ce problème.

De bonnes communications entre toutes les régions du pays sont
essentielles à l'unité et à la prospérité du Canada. Les progrès de
la technologie peuvent avoir d'amples et profondes répercussions
sur le bien-être social et économique de tous les Canadiens. Le
Gouvernement soumettra prochainement au Parlement des propo-
sitions visant à établir une politique nationale des communications
et à résoudre les problèmes que soulève l'interaction grandissante
de la radio-télévision et des autres formes de télécommunication,
les intérêts et les préoccupations des gouvernements provinciaux
étant dûment pris en considération.
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